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ROUBAIX, LE 7 MARS 1890 

C E Q U I E S T P R O P R E 

AD SOCIALISME (OYTMPORUX 

Rentr ions dans l'histoire et nous Verrons le 
socialisme, un socialisme du moins, exister a 
chaque siècle. 

Quelques pages des mémoires de .loin ville sur 
les troubles qui éclatèrent en Angleterre de son 
temps prouvent que Londres fut pendant un cer­
tain temps à la merci des socialistes de l'époque. 

Le socialisme allemand est le plus en vue, en 
ce moment, et il mérite bien d'attirer les re­
gards. Nous craignons fort qu'il le mérite lonr-
Maifa encore. L'Allemagne est la Véritable pa­
trie du socialisme moderne. 

Eli bien ! l'Allemagne du moyen âge a connu 
le socialisme et même les grèves. Au commen­
cement du xiv» siècle, il y eut dans les grandes 
villes allemandes, de Breslau jusqu'à Coitnar 
(Colmar était en ce temps une ville tout alle-
pnilâe) des gr*ves. Tantôt les patron?! titrent 
Don et reçurent les grévistes à merci ; tamot ils 
cédèrent. Parfois les Mnec/tt, les compagnons, 
s'emparaient des métiers. 

La guerre des paysans, déchaînée par le pro­
testantisme, fut socialiste. 

Qu'est-ce donc que le socialisme contempo­
rain, le socialisme allemand en particulier, pré­
sente de nouveau ? 

C'est ce qu'on ne distingue pas assez, c'est 
ce qu'on ne sépare pas assez radicalement. 

Il y a dans le "ooialisme contemporain ce 
qu'il y a eu à tous les siècles : une action en 
vue d'améliorer la situation des classes labo­
rieuses. 

Or, cela est non seulement légitime, mais 
utile et louable. Il importe peu à la société qu'il 
y ail un millier de riches, des centaines de mil­
lionnaire*, des dizaines de milliardaires. 11 lui 
import» beaucoup que l'aisance son répandue 
partout. C'est le bien du grand nombre, comme 
le veut saint Thomas, comme le veulent les 
politiques vraiment catholiques, c'est le bien du 
grand nombre qu'il faut avoir en vue. 

Ce qui est condamnable dans ce socialisme, 
c'est le ohoix de moyens violents, révolutionnai­
res. Le pillage n'est jamais permis, p i s plus que 
l'assassinat. 

.Jusque dans ce siècle, les socialistes n'atta­
quaient pas directement le droit de propriété, ils 
ne faisaient pasla guerre à l'Eglise. En un mot, 
ils n'étaient ni partageux, ni athées. 

Aujourd'hui le propre historique du socialis­
me c'est de caclicr le J U I contemporain : les ré­
clamations matérielles, les demandes d'amélio­
ration des conditions économiques des classes 
ouvrières sont des moyens pour grouper les 
travailleurs autour du drapeau i'é<<jiutionnaire, 
et pour les ranger comme une armée en bataille, 
prête à monter à l'assaut des coffres-forts et des 
autels. 

Voilà ce qui est propre au socialisme actuel ! 
Voilà ce qu'il faut distinguer soigneusement, de 
peur de confondre dans une même réprobation 
ce qui est légitime et ce qui est criminel. 

Il y a des réclamations sociales justes et qu'il 
faut examiner avec bienveillance et avec le vif 
désir de leur donner satisfaction. Le repos du 
dimanche n'est-il pas aussi nécessaire à 
l'homme en particulier, qu'à la société en géné­
ral, et n'est-il pas profitable au capital lui-
même ? 

La diminution raisonnable de la durée du 
travail, durée qui doit varier avec le genre de 
travail, est-elle une mesure déraisonnable i 

Lorsque l'on reproche aux catholiques qui se 
rapprochent des ouvriers de faire du socialisme, 
on a tort et on a raison. 

On a raison, si on entend leur faire reproche 
de travailler à l'amélioration matérielle et mo­
rale des travailleurs; on a tort, si on les soup- i 
conne de partager leurs idées révolutionnaires 
et irréligieuses. Entre des athées et des déma- • 
gogues, d'une part, et des catholiques d'au- j 
tre part, il n'y a point de rapprochement. 

Ce qui est propre à ce caractère du socia- ! 
lisme contemporain, nous voulons dire ce qu'il i 
y a de bien distinct dans cette physionomie 
révolutionnaire du socialisme nouveau, c'est i 

qu'il est purement négatif, Il veut détruire Etat 
et Eglise, propriété, croyance en Dieu, mais 
que veut-il leur substituer ? 11 ne propose rien,et 
en cela il est essentiellement révolutionnaire. 
Ce caractère, d'ailleurs, lui est commun avec 
toutes les hérésies. 

Ici, nous citons le prince de Bismarck, qui 
s'expliquait ainsi au Reichstag : 

a. Comment se pose la question socialiste? Sur 
ce terrain, nous voyons la négation toute pure 
en face de la destruction, sans que personne 
nous donne seulement une indication sur ce que 
l'on doit construire, à la place du toit qui nous 
couvre aujourd'hui, quand on l'aura démoli. 
Nous nous trouvons là uniquement dans la 
phase de la subversion et de renversement, dans 
la phase de la négation. 

».. . Nous neconnaissonseneore la démocratie 
socialiste qtle par le côténégatif ; pour elle, tout 
ce qui existe est mauvais et <ioit être démoli. . . 
Ces messieurs (les députés socialistes) savent 
tout mieux que personne ; mais ce à quoi ils 
visent positivement, ils le taisent avec soin. .Te 
pense que si enfin ils jettent tous les masqueset 
nous apprennent ouvertement ce qu'ils veulent, 
alors nous aurons l'avantage de connaître l e f-
fravante figure du socialisme positif, qui actuel­
lement se tient caché avec soin derrière la mon­
tagne. » 

Il y a douze ans (c'était le 10 février 1878) 
que ces paroles ont été prononcées. De- i i s , le 
socialisme est resté le même au point de vue de 
ses idées, et il a décuplé ses forces. 

L'ALCOOLISME 
Le docteur Paul Ganiier, médecin on chef de 

l'infirmerie des aliénés, a publié Haus les Annales 
d'hygiène au rapport sur lequel la presse a le de­
voir d'attirer l'attention publique, car il met à nu 
l'une des plaies les plus effroyables du corps so­
cial : l'alcoolisme et ses conséquences directes ou 
héréditaires. 

Les faits et les chiffres recueillis par le docteur 
Paui Oarnier donnent, en particulier,l'explication 
d'un phénomène sur lequel on a raisonné à tort et 
à travers, à savoir la précocité dans le crimo. 

a La progression de la folie alcoolique, écrit 
iViuinent spécialiste, est à ce point rapide que sa 
fréquence est aujourd'hui deux fois plus grande 
qu'il y a quinze ans et que les séquestrations dont 
elle est responsable ont augmenté de~50|0de lMSo 
à 1888. Elle forme aujourd'hui à elle seule près du 
tiers des cas d'aliéuatioa mentale, observés à l'in­
firmerie spéciale. » 

Ainsi, augmentation du quart en deux ans. 
D'une manière générale, la progression de la 

foli», à Paris, a été de 30 OpD. de 1872 à 1888, et 
cette progression doit être attribuée & peu près 
exclusivement à l'alcoolisme,.. 

« L'observation des formes déliraules de l'alcoo­
lisme, ajoute M. P. Oarnier, montre qu'elles sont 
do jour en jour plus violentes, plus attentatoires à 
la vie des personne?, conséquence qu'il est légiti­
me d'attribuer à la toxicité des alcools d'industrie, 
actuellement en usage. » 

De l'ensemble des faits observés par le docteur 
Oarnier, il résulte que l'alcoolisme non seulement 
conduit à la folie ou à la paralysie générale l'in­
toxiqué lui-même, mais produit, par hérédité, ce 
type nouveau, à peu près ignoré des générations 
antérieures, l'assassin enfant ou adolescent. Ce 
monstre contemporain, outre sa précocité qui, 
déjà, confond la raison, se caractérise par une in­
sensibilité absolue et cynique, soit dans la prémé­
ditation, soit dans l'accomplissement du crime, 
soit dans l'expiation. Inhumain, féroce, fanfaron, 
tel il est, partout,depuis le moment où il se révèle 
assassin jusqu'à ce que sa tête tombe sur l'écha-
faud. 

L'un d'eux, qui a laissé des notes autobiogra­
phiques conservées par le docteur Garnier, écri­
vait : « Je ne pensais qu'à faire pleurer mes frères 
et sœurs. Je ne pensais qu'à donner des coups de 
couteau. Voir le sang était mon seul désir.., » Le 
même, confronté avec sa victime, qu'il avait seule­
ment blessée, serrait les poings : « Donnez-moi un 
couteau, que je tue cette femme ! Je suis tout prêt 
à recommencer... C'est vrai queje pleure,mais c'est 
de rage. » 

Voilà donc le» effets da l'alcoolisme, pour l'in­
dividu et pour sa descendance. Au premier degré 
la folie, folie) dont la fréquence progresse dans 
des proportions effrayantes ; et, à la seconde gé­
nération, le crime dans ses aspects les plus révol­
tants. 

Vous qui avez une propeLsionà boire, à devenir 
des ivrognes, réfléchissez ! 

A U D A H O M E Y 
1, Agence Havas nous communique la note sui­

vante : 
Cn télégramme officiel parvenu hier soir k Paris 

annonce que nos postes de Kotonou ont de nou­
veau été attaqués hier matin par les Dahoméens. 
Ceux-ci ont été repoussés avec des pertes considé­
rables ; la dépêche évalue à 400 le nombre des 
morts, parmi lesquels plusieurs amazones. De 
notre côté, nous avons ea 8 tirailleurs indigènes 
tués et un canonnier français, et un nombre é*al 
de blessés. 

Du côté de Whidah. ville appartenant au Daho­
mey, un événement malheureux s'est produit. 
Malgré les avis du gouverneur Bayol qui les invi­
tait a rejoindre Kotonou, six Français ou Euro­
péens résidant à Whidah, se croyant M sécurité, 
oui été livrés aux Dahoméens par la trahison d'un 
traitant poriugais, nommé Candido. On suppose 
qu'ils ont été conduits à Abomev. 

Whidah, qui appartient au Dahomev. est s é(>ki­
lo; lèlronds Kcioiou. C'est la ville 1* plus importai! te 
de i.! :'•'.'-. et il s'y l'ait im commerce considérable; 
peur en donner utio idée, il suitirade dire que les fac­
torerie» de Wbidah exporteraient aisément 50.000 
o in: • d'huile de palme par an.Mais 1ns communica-
îi'ies ..titre les navires et la terre sont très diflirilas 
"il i point, comme d'ailleurs i Kotonou et s ir près» 
que tout le littoral de la côte occidental* d'Afrique. 

Les plages sont battues pur des lames monuti.' » 
ses quil faut franchir avec des embarcations spe • .-
les et qui forment trois lignes de brisants à BOB !•• s 
également espacées et dont la première est :i • .-> 
Mètres environ du rivage. Les communications ont 
lieu an moyen de pirogues montées par des équipa­
ges noirs, lesquels outuue très grande habileté pour 
passer la barre. Mais souvent des pirogues chavirent 
avec leur chargement ; souvent aussi des piroguiers 
sont happés par les requins. 

Les mouvements d'hommes ou de matériel sont 
très difiieiles dansde toiles conditions.Aussi an intel­
ligent capitaine au long cours,le capitaine Leperdrix, 
qui commande la Ville~de-Maranhoa,dcs Chargeurs 
réunis, frappé dès l'on voiture de notre service postal 
des incouvenicuts et des dangers de ce système, vient 
de proposer d'installer à Kotonou un System* do 
va-et-vient très ingénieux, très pratique et très bon 
marché. 

Ou planterait très solidement au large de la barro. 
c'est-à-dire à quelques centaines de mètres do la 
plage, deux bigues assez élevées qui supporteraient 
un càbleen acier. CeJui-ci serait amarré «• terre sur 
un point lixe bien choisi, de façon que le câbla passât 
au-dessus de la crête des lames. 

Le câble servirait de guide à un va-et-vient qu'on 
manoeuvrerait 4* terre et du large, et au moyen du­
quel on débarquerait et on embarquerait choses et 
gens. Une telle installation pourrait être faite pres­
que sans frais et A titre provisoire, jusqu'au font 
où Ton se déciderait à cousttuire le wharf qui est en 
projet. 

Paris, (5 mars. — Malgré le succès qu'il a ob­
tenu — succès facile d'ailleurs — le cabinet aurait 
tort de croire qu'il a franchi le cap des Tempêtes. 
Les radicaux n'ont pas renoncé le moins du monde 
à leur campagne contre M. Tirard et ses collè­
gues. La question du Dahomey parait être leur nou­
veau cheval de bataille. 

Dans tous les eau, la question viendra samedi 
devant la Chambre. M. Deloncle a prévenu M. 
Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux colonies,qui l'a 
acceptée pour ce jour-là. 

M. Lockroy a l'intention de transformer la 
question en interpellation; il demandera au gou­
vernement pourquoi il a engagé une nouvelle ex­
pédition coloniale sans avoir obtenu l'approbation 
du Parlement» 

L'ENQUÊTE ÉC0N0M Q J F 
et l e s C h a m b r e s d e c o m m e r c e 

Voici la fin du rapport de la Chambre de com­
merce de Sedan, à propos du questionnaire du 
Conseil supérieur : 

4" RÉPONSE 
I. Nous demandons la modification du tarif général 

des Douanes; nous peusons que, en face du nos con­
currents plus favorisés que nous par les éléments do 
travail dont ils disposent, il y a urgence à surélever 
les droits pour certaines Industries, telles que la 
draperie et la métallurgie. 

II. La question du quantum à fixer parait ne pou­
voir être qu'ultérieurement résolue, après une étude 
approfondie du tarif et une sérieuse entente pour la 
défense des différentes industries nationales. — Et, 
pour l'établissement de ce tarif, la Chambre de Com­
merce a toute confiance dans le Conseil supérieur du 
Commerce et de l'Industrie, ainsi que dans la Com­
mission générale des Douanes, nommée sur la propo­
sition de M. Méline. 

5' RÉPONSE 
I. Pour la Draperie, ce sont les laines et tous 

ses dérivés. 
II. Nous recevons les laines do l'Allemagne, de 

l'Autriche, de la Russie, de la Pologne, en grande 
quantité do l'Australie et des autres co'onies an­
glaises dont l'important marche est » Londres; et 
enfla de l'Amérique du Sud; la vente de ces dernières, 
laines se fuit principalement à Anvers. 

III . Les conséquences d'un droit fui atteindrait 

Ut» diverses ma'ières premières venant de l'étran­
ger seraient tellement désastreuses, qu'il est im­
possible d'admettre ce droit ; ce serait la ruine de 
nos industries des Ardeunes; il importe d'ajouter 
que c* droit serait illusoire pour les laines do Fran­
ce, celles-ci entrant pour une part insignifiante dans 
les produits de la draperie peignée on cardéo. 

La Chambre s'associe, donc de la façon la plus 
énergique aux protestations déjà nombreuses contre 
l'établissement de droits à l'importation sur la 
laine. 

IV. La Chambre de Sedan ne voit absolument 
aucun remède au mal que causerait pareil droit, si, 
par impossible, il était établi. Le draxeback lui-
métnq. es!condamné par son fonctionnement anté­
rieur ; il est un encouraf/etnent à ta fraude et ne 
profite qu'aux intermédiaires et nullement aux 
producteurs. La Chambre confirme les délibéra­
tions par lesquelles elle réprouvait ce svslèaio dés 
1873. 

6* RÉPONSE * 
Le régime da la Métropole, avec exonération, bien 

entendu, poul ies produits français entrant dans 
les colonies. Cette réforme parait urgsnte : car, 
ainsi que la remarque en a été faite. « rien ne jus-
iiflo la confusion et l'insuffisance des tarifs colo­
niaux.» 

Il est désirable que les produits des dites colonies 
(par exemple leurs cafés, cacaos, vanilles), soient 
réciproquement exempts do droits à leur entrée en 
France. 

7" RÉPONSE 
Comme réponse directe à cette question, nous de­

vons signaler le tarif international do la Compagnie 
de l'Est, qui permet à nos concurrents belges de se 
servir de nos voies françaises pour gagner le marché 
suisse et le marché de l'Italie avec des prix de trans­
port! inférieurs H ceux quo nous devons subir, pour 
envoyer nos produits sur ces mêmes marchés. 

Puis, généralisant jette question, nous devons in­
sister de nouveau sur les conditions d'infériorité où 
nous sommes, par rapport à nos concurrents étran­
gers, et sur ce fait que les cotes kilométriques, A 
nous imposées par les chemins de fer français, tant 
pour le transportas nos matières,que pour celui de 
nos produits fabriqués, atteignent, pour la plupart 
le double de celles qui résultent des tarifs allemands 
et belges. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Suite de la séance du jeudi 0 mars 1890 

Présidence de M. FLOQUET, président. 

INTERPELLATION 
DE M. LAUR 

H. le Président. — L'ordre du jour appelle la 
discussion sur l'interpellation de M. Francis Laur. 
sur l'attitude que le gouvernement compte prendre à 
la cent" rence de Berlin. (Mouvements). 

Le silence se rétablit immédiatement. 
M, I-Hur. — Je viens traiter ici, non une question 

p iitique, mais une question de patriotisme. 
Il s'agit de la conférence provoquée par l'empereur 

d'Alîoiii.igueà Berlin. 
Depuis 1870, l'Allemagne fait la guerre la plus com­

pléta à l'internationalisme, nous toutes ses formes; 
elle a rejeté tous las traités de eomi.ierco; elle a re­
jeté l'union monétaire, elle s'est opposés à une con­
férence internationale sur les sucres. 

Comment se fait-il que tout ù coup elle convoque 
l'Europe pour s'entendre sur une question interna­
tionale. (Muiveiiienls divers.) 

N'est-ce pas dues un but égoïste de défsnse natio­
nale qu'elle a changé de tactique'.' 

Le programme soumis contient d'abord uno séria 
de lieux communs, de banalités sociales: il contient 
ensuite une banalité religieuse, c'est-à-diro l'inter­
diction du travail diplomatique. (Bruit ù gauche. — 
Protestations. — Ois ; Aux voix! aux voixl) 

La gauche parait décidée A faire de l'obstruction ; 
il. Floquet, nécessairement, n'intervient pas. 

M. Laur. — Mais l'Allemagne, depuis quelques 
années, est sérieusement atteinte par des grèves 
minières qui, si elles se prolongeaient, pourraient 
empêcher la mobilisation de son armée. (Rumeurs à 
gauche; cris : à la question! à la question !) 

L'n député facétieux imite le bourdonnement du 
hanneton et nos gauchers de rire, sous l'oiil bien­
veillant de M. Floquet. 

M. Laur. — L'empereur d'Allemagne s'est pré­
occupé de la question, il a limité A huit heures 
la journée de travail dans certaines mines ; si la 
Franco imitait cet exemple, sa défense serait compro­
mise. 

Eu effet, l'Allemagne, par suite de la réduction de3 
heures de travail, a dû.demander du charbon Al'étran-
ger et augmenter son personnel de mineurs (Bruit à 
gauche). 

M. de Douville-Maillefeu.— Ah ! ça ; est-ce que 
vous allez discuter ici le programme de la conférence 
(Rires). 

M. Laur. — Quelle serait la situation de la France 
si elle acceptait cette limitation des heures de tra­
vail. (Tumulte A gauche. — Cris : Aux voix! aux 
voix Ij 

La France ne produit que 23 millions de tonnes de 
charbon, et rien que pour la défense nationale, elle 
en consomme quinze millions. 

Si on ne permet pus aux mineurs défaire des heu­
res supplémentaires, la France n'aura jamais la pro­
duction qui lui est nécessaire. 

C'est une question bien grave et j'aurais voulu voir 
1A le ministère de la guerre ; je lui aurais posé U 
question. 

Cri'.v à gauche : A la question vous-même. 
(Rires.) 

M. Laur. —Si l'Allemagne a introduit dans le 
programme de la conférence cette question des heu­
res de travail c'est qu'elle en sait les conséquences 
au point de vue de la défense nationale. 

A gauche : Aux voix ! aux voix ! 
D'autre part, M. le ministre des affaires étrangè­

res s'être préoccupe des questions qui pourraient 
être soulevées à la conférenco T bien qu'elles ne figu­
rent pas au programme. 

Ainsi, l'on a déjà annoncé en Belgiqua l'intention 
de soulever la question du désarmement général. 

Le gouvernement belge ne s'est pas prononcé con­
tre cette idée. 

Or, c'est là une question très grave. 
La conférence offre donc de grades dangers sons 

offrir de grands avantages. 
La France, qui devrait être à la tête dos réformes 

sociales, aura l'apparence d'v èire opposée, parce 
qu'elle sera obligée, pour les besoins do sa défense, 
de combattre en co moment la limitation des heures 
de travail. (Bruit prolongea gauche.) 

M.Baudin.— Vous parlez, dites-vous.au nom des 
ouvriers, et vous venez combattre la réduction de la 
journée d • travail à huit hrurcs. 

M.Laur.-— Non, mais l'Intérêt supérieur la récla­
me, et le moment serait mal choisi. 

L'empereur d'Allemagne nous tend un piège. 
Ainsi sur cette question, ia France sera ea miiio-

riié, puisque l'Angleterre a déjà lus huit heures do 
travail. {Cris à gauche : Non I non !) Et que l'Italie 
b'a pas de mines, et alors quelle sera la situation. 

Le gouvernement français acceptera les décisions 
de la conférence. 

Il entre peat-ètre dans la pensée do BerZia de faire 
succéder à la conférence uno conférence politique. 
(Bruits.—Ci ig A gauche : Aux voix ! aux voix I) 

M. le président.— Messieurs laissez parler l'ora­
teur ; chacun conçoit les questions suivant son esprit 
(Rires.) 

M. Laur. — Il sera trop tard alors pour s'y 
rendre. 

Le gouvernement a donc engagé la France A la lé­
gère dans une aventure politique. (Applaudissements 
aux bancs boulangistes. Protestations violentes à 
gauche. Tumulte prolongé.) 

L'Espagne n'a p ts été invitée, parce qu'on acraint 
qu'elle votât avec la France. 

La Russie n'a pas voulu se rendre à la conférence 
parca qu'elle a vu le piège. 

C'est cet exemple qu'il aurait fallu suivre. 
Du 88 au 2S lévrier, la u'ouverneinent étîit libre, il 

n'avait pus eRcore pris d'engagement et ii a faitdiro 
qu'il eu avait plis, pour éviter le débat devant le 
Parlement. 

("est qu'il reprend spn ancienne politique qu'on 
appelait.* Allemagne ctl'onkin (Très bien, très bien, 
aux bancs boulangistes). et qu'on appelle mainte­
nant : Allemagne et Dahomey (Mouvement.) 

«.'.'est qu'il n'est plus partisan de l'alliance rusas. 
(Interruptions. La gauche ricane). 

M. Laur. — Vous avez lancé des ballons d'essai 
dans la presse, comme l'entrevue possible de M. Car-
not avec l'empereur Guillaume. (La gauche entière, 
furieuse, burio). 

M. loPrés ident . — M. Laur, ne faites pas inter­
venir 'lins les dbats lo nom do M. le président de la 
République, et vous devriez au moins n'avaucr "que 
des rie.ses vraisemblables. (Applaudissements à 
gauche). 

M. Deroulède, debout, proteste vigoureusement. 
(Tumulte prolongé). 

M. le comte Armand. — On ne d-îvra't même 
prononce* à lu tribune le nain, d'aucun chef d'Iitat. 

M. de Cassagnac. — Hélas ! Quand ..-- a le sys­
tème parlementaire, il faut en supporter les consé­
quences. 

Les interruption* s* croisent'de droite t gauche ; 
les membres de l'extrème-gauche interpellent les dé­
putés boulangistes. 

Le vacarme est à son comble pendant quelques mi­
nutes. 

M. Floquet sonne A coups redoublés sans pouvoir 
dominer le bruit. 

Enfin, une accalmie permet à M. Laur do conti­
nuer. 

M Laur — Oui, vous en revenez à la politique de 
M. Juins Ferry. 

11 y avait mille raisons pour ne pas aller à la con­
férence . 

Tout le monde l'aurait compris, après le refus de 
l'Allemagne A venir à l'Exposition ; j'exprime ici un 
sentiment populaire. (Ricanements à gaucho.) 

Vous auriez du épargner Ala France cette nouvelle 
humiliation. (Bruit à gauche.) 

Vous allez compromettre l'alliance avec la Russie 
pour une alliance problématique avec l'Allemagne. 

Quand même la conférence serait inolïensive, le 
fait seul d'aller à Berlin constitue un acte le servilité 
de la France envers l'Allemagne. 

Lo centre démocratique et social est A Paris; on va 
le transférer à Berlin. (Exclamations à gauche,) 

On grand orateur, que nous aimons tous a dit de 
nos provinces perdues : « n'en parlons pas, pensons-
y toujours. » 

Une voix à gauche : Eh bien! n'en parles pas non 
plus! (Rires.) 

M.Laur.— Maisaujourd'hui, ladéfense nationale 
est assurée; l'heure n'est pas venue de dire : « Pen­
sons-)' et parlons-en. » 

La règle de conduite aurait dû être celle ci : ne pas 
négocier, ne pas tenter de rapprochement, tant que 
l'Alsace et la Lorraine n'auront pas été rendues àla 
France. 

Aller à Berlin, c'est dire que l'Alsaceet la Lorraine 
sont oubliées. (Applaudissements aux bancs boulan­
gistes.— Protestations à gaucho. — Tumulte pro­
longé.) 

Interpellation de M. Antide Boyer 
II. Ant ide Boyer . — Je demande à avoir des ga­
ranties au sujet des délégués qui seront envoyés 4 
Berlin. 

Tous les journaux pensent qu'à Berlin, on vafairs 
une oeuvre destinée à faire face à un (.mouvement in-
térfeur. 

Le choix des délégués aura une grande impor­
tance. 

Je ne m'oppose pas à ce que, parmi ces délégués, 
il y ait des économistes et des diplomates, mats je 
pense qu'il devrait aussi y avoir des représentants 
des ouvriers. 

Il faut faire une place au travail. (Applaudisse» 
ments à l'extrême gauche.) 

RÉPONSE DE M. SPULLER 
M. Spuller. ministre des affaires étrangères. —Je 

dois rendre hommage au langage si calme de M. A** 
tide Boyer, qui contraste avec celui de M. Laur 
et qui a ramené la question sur son véritable ter» 
rnin. 

M. Laur a touché- à des points toujours doulou­
reux ; il l'a fait avec patriotisme, je ne le conteste 
pas ; mais moi, je suis condamné paries devoirs de 
ma charge à comprendre autrement ce patriotisme. 
(Applaudissements à gauche,). 

L'initiave do la conférence de Berlin avait déjà été 
prise par la confédération helvétique ; la France y 
avait adhéré ; ce n'est point la faute du gouverne­
ment français si la conférence qui devait avoir lieu A 
Berne a été ajournée. 

Le 4 février, un rescrit impérial a provoqué Pou» 
verture d'une conférence internationrle à Berlin. 

La France a eu communication de ce rescrit et 
d'une note du chancelier soulevant les trois points 
suivants : Repos dominical;rèalementation du travail 
des femmes et des enfants; délimitation des heures 
de travail. 

La France a adhéré à la conférence, à la dernière 
heure; elle y a adhéré à certaines conditions qu'elle 
a fait connaitre à l'ambassadeur de France à Berlin. 

M. Spuller donne lecture de cette nota dont voici 
les passages les plus importants : 

LA NOTE A M. HERBETTE 
«Le gouvernement helvétique ayant retiré son in­

vitation, rien ne s'oppose plus aujourd'hui à ce que 
nous fassions connaître au gouvernement allemand 
le résultat de l'examen dont sa proposition a été 
l'objet de notre part. 

» Toutefois, dès ses premières ouvertures, la chan­
cellerie impériale a tenu à constater elle-même qu'il y 
aurait lieu de compléter, ultérieurement, en les préT 
eisant, les indications génèralesqui nous avaient été 
fournies à ce moment touchant les conditions dans 
lesquelles les délibérations qu'elle avait en vue, se» 
raient appeléesà se poursuivre. 

» Le cabinet de Berlin ne pouvait,en effet.manquer 
de se rendre compte que notre adfiésien au projet 
suisse avait été singulièrement facilitée par les ter-
ire smèincsdans lesquels le gouvernement helvétique 
avait, en dernière analyse, formulé sa proposition 
et par les précautions qu'il avait prises pour 
maintenir à la conférence de Berne, le caractère 
d'une délibération exclusivement technique et théo­
rique 

» L'oMivre que celte conférence devait accom­
plir était une simple enquête internationale dont 
les conclusions ne pouvaient entraîner aucune sanc­
tion positive. 

« Dans la pensée dVi gouvernement fédéral, c'était 
A la conférence elle-même qu'il appartenait de déci­
der si elle adopterait; pour base de ses discussions, 
le programme.é»bet4- par lui sous forme de ques­
tionnaire.pour éviter de rien préjuger etee programme 
d'ailleurs, laissait de côté la question la plus contre-
versée comme la plus difficile à résoudre ; celle de 
la réglementation de la journée du travail des 
adultes. 

« D'autre part, les décisions à intervenir n'enga­
geaient pas les gouvernements qui devaient en 
recevoir communications sous forme de simples pro­
positions. 

» Les avantages pratiques d'une pareille méthode, 
n'auront pas plus échappé au cabinet de Berlin qu'à 
nous-mêmes. 

» Personne, on effet, ne saurait se faire illusion 
sur les difficultés de tous genres qu'un règlement, et 
même une simple étude au sein d'une conférence in­
ternationale, de questions déjà si complexes et si 
délicates par elles-mêmes, est appelée à rencontrer, 
tant dans la différence des législations, des condi­
tions du travail et de la vie sociale, que dans le 
conflit inévitable des intérêts qu'il s'agirait de con­
cilier. 

Il est, en tous cas, une question qui, moins que 
toute autre, paraîtrait pouvoir être 1objet d'une en» 
tente internationale, c'est celle de la limitation de la 
journée de travail; elle se rattache ai étroitement, au 
moins en ce qui concerne les adultes, d'une part aux 
principes sur lesquels reposent les législations politi­
ques des différents Etats, et, d'autre part, aux condi­
tions générales de la production industrielle, qu'elle 
doit être considérée comme exclusivement d'ordre in­
térieur et parlementaire, et ne saurait, dès lors, 
être utilement soumise A une discussion diploma­
tique. 

» Il m'a paru indispensable, dans l'intérêt même de 
l'œuvre A laquelle nous sommes conviés de préciser 
co point dès maintenant, afin de prévenir toute 
chance de malentendus pour l'avenir. 

« Le gouvernement de la République, d'ailleurs, 
sous le bénéfice de ces observations dont la chancel­
lerie impériale appréciera, j'en suis assuré, l'esprit et 
la valeur pratique, est tout disposé à adhérer en 
principe à la conférence que le gouvernement alle­
mand Ee propose de réunir à Berlin. 

« II se réserve naturellement d'arrêter ses demies 
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iiÊBllEHEHEOBE 
{De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

Le prochain m o u v e m e n t administrat i f 
Pans, 7 mars. — Le mouvement administratif, 

actuellement en préparation au ministère de l'In­
térieur, paraîtra la semaine prochaine au Journal 
officiel. 

L e s é l e c t i o n s c o n t e s t é e s 

Paris, 7 mars. — La commission de l'enquête 
sur l'élection Vacher a adopté par 5 voix contre 4 
le rapport de M. Rathier qui conclut à l'invalida­
tion. 

Paris, 7 mars. — La sous-commission chargée 
d'examiner l'élection le M. Cambe, député répu­
blicain de Montauban, conclut par 5 voix contre 'i 
a l'invalidation. 
Une promot ion dans l 'arti l lerie d e marine 

Paris, 7 mars. — Le ministre de la marine sou­
mettra, dans un prochain Conseil, une promotion 
dans l'artillerie de marine, portant surle cadre des 
officiers-généraux, par suite do la mise à la retraite 
du général de division Dard, inspeeteur général 
permanent de l'artillerie de marine, qui sera at­
teint par la limite d'âge, le £4 mars de cette 
année. 

Son départ entraînera la nomination d'un géné­
ral de division et d'un général de brigade. 

Le général de brigade Borgnis-Desbordes serait 
dit-on, nommé général de division, en remplace­
ment du général Dard, le colonel Sebert, connu 
par ses remarquables travaux surlapoudre àcanon 
prismatique à combustion progressive dite poudre 
chocolat, serait nommé général de brigade. 

La conférence d e B e r l i n 

Paris, 7 mars.— M. Spuller soumettra,demain, 
au conseil des ministres, la liste des délégués qui 
seront chargés de représenter 1a France à la 
conférence de Berlin. 

U se pourrait que le nombre des délégués fat 
porté de 3 à 4; auoune désignation définitive n'a 
encore été faite, 
U n naufrage dans l e s e a u x d e U Maddalena 

P l u s i e u r s n o y é s 
Rome, 7 mars. — Une tartane de Candie, avec 

sept hommes d'équipage, a fait naufrage, avant-
hier, dans les eaux de la Maddalena. 

On a trouvé les cadavres du capitaine ot d'un 
matelot. 

Deux matelots et un mousse ont été recueillis 
dans l'ile liisce. 

L'espion d e N i c e 
Rome, 7 mars. — Ua journal annonce que le 

véritable nom de l'espion italien arrêté à Nice est 
Merendola et qu'il ne serait que le collaborateur 
d'un personnage plus important, une « illustration 
italienne ». 

D é m i s s i o n d e M. Ti sza 
La s ituation e n H o n g r i e . — G r a v e s diff icultés 

Buda-Pesth, 7 mars. — On annonce que M. 
Tisza a donné sa démission, à la suite de dissen­
timents qui auraient éclaté dans le sein du cabi­
net, au sujet de la question Kossuth, et que cette 
démission aurait été acceptée. 

On suppose que M. Tisza a été sacrifié par son 
propre parti, qui craint de ne pas voir le premier 
ministre sortir victorieux des débats qui vont s'ou­
vrir à la Chambre. 

La difficulté sera de lui trouver un successeur, 
car M. Szilagyi, malgré sa popularité et ses talents 
hors ligne de légiste et d'orateur, ne possède pas 
l'énergie et l'initiative suffisantes pour gérer, en 
ce moment du moins, les affaires intérieures de 
l'empire. 

E m u l e s de Jack l 'Eventreur 
U n e f e m m e c o u p é e e n m o r c e a u x 

Moscou, 7 mars. — Cette nuit, un crime terrible 
s'est produit dans la rue Donskaja-Oulitza. Une 
femme a été trouvée coupée en morceaux dans 
deux sacs en toile. La tête manquait. 

Ce matin, un hemme inconnu, ayant les allures 
d'un commissionnaire, se présentait au palais du 
prince Dolgoroukofl', gouverneur général de Mos­
cou, et remettait pour le prince un paquet ficelé, 
disant que c'était une commande que le prince 
avait faite la veille. 

Dans le paquet on trouva la tête do la femme 
assassinée dans la rue Donskaja-Oulitza. Une let­
tre y était jointe ; elle disait que ce n'était qu'un 
petit commencement, et que, comme ils sont deux 
ils espéraient dans peu de temps dépasser de fort 
loin les exploits du fameux Jack l'Kventreur, et, 
chaque fois, le gouverneur recevra communication 
de leurs exploits. 

Toute la police et la police secrète sont sur pied. 
— Plusieurs personnes sont arrêtées. — Deux 
personnes sont surtout soupçonnées d'avoir 
commis ce crime. L'une a été arrêtée et l'autre est 
en fuite. Ce dernier est un forçat évadé il y a deux 
ans, de Yakoutsk (Sibérie), et qui a déjà à son 
actif sept assassinats. 

Le bruit court dans le public que les nihilistes 
sont mêlés à cet assassinat, qu'il s'agit d'un 
meurtre politique et de l'exécution d'une es­
pionne. 

SENAT 
Séance du vendredi 6 mars 1890 

Présidence de M. LK ROVER, président 
La séance est ouverte A deux heures. 
Le Sénat adopte une série de projets do loi d'inté­

rêt local. 
L'ordre du jour appelle la discussion d'un projet 

de loi portant fixation du budget de 18H0. 
M. Blavier critique la manière dont on établit 

les excédents de recette. 

LES MARCHES A TERME 
B U L L E T I N D U J O U R 

ROUBAIX-TOURCOING. — La situation 
du marché que nous signalions hier ne varie pas 
sensiblement aujourd'hui : on trouve cependant 
plus facilement des vendeurs. 

La tendance du marché est calme. 
On a enregistré 220,000 k. comme suit : 
Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourcoing. 

Buénos-Ayres tvpe 1 : sur mars 00 ,000 k. à 
0,05, 15,000 k.'à 0,00; sur avril 30 ,000 kil. 
à 0 ,40. 

Sur mai 15,000 kil. à 6 ,32 1(2, 15,000 à 
0,30 ; sur juin 5 ,000 kil. à 6,30, 15,000 à 0,27 
l j2 , 5 ,000 à 6,25. 

Sur septembre 5 .000 k. à 6,27 l j2 , 20 .000 à 
6,25, sur octobre 20 .000 à 6,25; sur novembre 
10.000 à 6 ,25 . 

Ensemble, 215 .000 kil. 
Australie type A : sur mars 5 .000 k. à 6,80. 
A N V E R S . — La tendance du marché est 

plus faible aujourd'hui, sans grand changement 
cependant dans les cours 

On a traité : 20 ,000 kil . sur mars, 5 ,000 
sur avril, 15 ,000 sur mai, 20 ,000 sur juin, 
25 ,000 sur juillet, 40 ,000 sur août, 40 ,000 sur 
septembre. 

35 ,000 sur novembre, ensemble 200,000 kil. 
du contrat B . plus 20 ,000ki l . sur mars du con­
trat M. 

LE H A V R E . — Le marché reste ferme. 
P a s de ventes à la bourse du matin. 

REIMS. — Marché soutenu. 
On a traité, en type B , 2 ,000 kil. sur avril 

à 0 .05, 2 , 0 0 0 sur mai à 0 .60 et 2 ,000 sur juin 
à 0 . 5 7 1i2. 

Caisse d'Epargne Postale 
La Caisse d'épargne postale est placée par la loi 

sur la garantie de l'Etat. 
Elle donne à tonte personne la faculté de placer, 

dans des conditions de sécurité absolue, le produit 
deses économies. 

Le minimum de chaque versement est fixé i un 
ranc (1 fr.) Le compte de chaque personne ne peut 
dépasser deux mille francs (2,000 fr.) versés e s uns 
ou plusieurs fois. 

LIVRET NATIONAL DÉLIVRÉ ORATirrEMiNT. — Apre 
le premier versement, il est remis gratuitement à 
l'intéressé un livret national au moyen duquel tout 
déposant peut continuer ses versements et retirer 
son argent dans les 0,000 bureaux de poste ouverts 
tons les jours, y compris les dimanches et jours 
fériés, au service de la Caisse d'épargne postale. 

INTÉRÊT. — Les sommes déposées produisent un 
intérêt annuel de trois francs pour cent (3fr. p. 100). 
Cet intérêt part du 1er ou du 16 de chaque mois qui 
suit le jour du versement. Au 31 décembre de cha­
que année, l'intérêt acquis s'ajoute au capital et 
devient lui-même productif d'intérêt. 

ACHAT GRATUIT DB RENTES. — Tout déposant dont 
le crédit est suffisant pour acheter dix francs 
10 fr.) de rentes ou davantage, peut faire opérer 
et achat sans frais, par la Caisse d épargne postale. 

TRANSFERTS. — Tous les receveurs des postes S« 
chargent de remplir les formalités voulues pour 
faire transférer à la Caisse d'épargne postale, sans 
frais pour les intéressés, les fonds déposés dans les 
Caisses d'épargne privées. 

FEMMES MARIÉES. — Les femmes mariées peuvent 
se faire délivrer des livrets sans l'assistance, de 
leurs maris. 

MINEURS. — Les mineurs peuvent également se 
faire ouvrir des livrets sans l'intervention de leur 
représentant légal. 

VERSEMENT;., — Tt>«t versement ultérieur peut 
être effectue par le titulaire d'un livret de la 
Caisse nationale d'épargne ou par un tiers quel­
conque porteor de ce l ivret. La partie versante 
doit s'assnrer avant de quitter le bureau, que la 
valeur des timbres-épargne appliques sur le livret 
représente bien le montant intégral du dépôt et 
que ces timbres ont été fraopes du timbre à date 
et revetas ne la signature ae l'agent des postes 

REMBOURSEMENTS. — Les titulaires de livrets qui 
veulent se faire rembourser tout ou partie de leur 
compte adressent directement leur demande au 
midistre des postes et des télégraphes, à Paris. Par 
le retour du courrier, ils reçoivent l'autorisation 
de toucher leurs fonds au bureau de poste qu'il* 
t nt désigné suivant leur convenance 

NOTA. — Les demandes de livret, de rembourse­
ment, de transfert et d'achat de rente se font tau 
moyen de, formules imprimées qui sont mises I la 
disposition du public dans tous les bureaux. 
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